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CHAPITRE 7

Loi pour assurer la sauvegarde des revenus
essentiels de la province

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que la Confédération est
le résultat d'un pacte entre les

provinces canadiennes;
Attendu qu'il est de l'essence même du

pacte fédératif que les provinces, et en
particulier celle de Québec, possèdent les
pouvoirs de taxation nécessaires à l'exer-
cice intégral de leurs droits;

Attendu qu'en 1941, par la loi 4-5
George VI, chapitre 14, le parlement fédé-
ral a pénétré dans un domaine de taxation
jusque là réservé aux provinces, à savoir:
l'impôt successoral;

Attendu qu'en 1942, par la loi 6 George
VI, chapitre 27, déclarant obligatoire une
convention entre le gouvernement du Ca-
nada et le gouvernement de la province,
celui-ci a abandonné au Dominion, de la
manière décrétée par ladite loi, quelques-
unes des plus importantes sources de reve-
nu du Québec, notamment l'impôt sur les
corporations et sur le revenu;

Attendu que la province se trouve, par
suite de l'application de ces mesures de-
puis plusieurs années, en présence d'une
situation de fait établie et que, dans les
circonstances actuelles, il est à propos de
négocier d'abord avec le gouvernement
fédéral, en vue d'un règlement à l'amiable
qui respecte les droits et les intérêts de la
province;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.



36 CHAP. 7 Sauvegarde des revenus — Safeguarding of Revenues 9 GEO. VI

Entente
avec le
gouverne-
ment fé-
déral, au-
torisée.

Restric-
tion.

Dépôt
des arrê-
tés minis-
tériels.

Entrée en
vigueur.

1. Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé à conclure avec le gouverne-
ment fédéral toute entente qu'il jugera
conforme aux meilleurs intérêts de la
province et de la Confédération, pour
mettre fin à la convention déclarée obliga-
toire par la loi 6 George VI, chapitre 27,
pour assurer une répartition juste et équi-
table du revenu national et pour sauve-
garder les droits, prérogatives et ressour-
ces de la province.

2 . Les dispositions de l'article 1 n'au-
ront force et effet que pendant douze mois
à compter de la sanction de la présente
loi.

3 . Tous les arrêtés ministériels adoptés
en vertu de la présente loi devront être
déposés immédiatement après leur adop-
tion, si la Législature est alors en session,
et autrement dans les quinze premiers
jours de la session suivante.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


